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EDITO

JE MOURRAI
DE MA 

PROPRE MORT
Point n'est besoin de

médire sur ma vie, sur
mes prises de positions, sur mes
analyses de la vie sociopolitique
de notre pays.

Nous ne pouvons et ne
devons même pas voir les cho-
ses de la même façon. Je porte
des analyses que j'assume avec
fierté et à visage découvert. Je
ne me cache pas derrière des
pseudonymes pour formuler
mes analyses. Je les pense véri-
tablement. Je les assumerai tou-
jours.

La société dans laquelle nous
vivons, m'a vu naitre un jour.
Elle m'a vu et me voit grandir.
Elle me verra partir certes un
jour. Cependant, ce jour ne sera
pas déterminé par vous, qui pla-
nifiez des atrocités sur ma vie.
Je mourrai de ma propre mort!
Les menaces, loin de m'affai-
blir, me renforcent dans mes
convictions. Je ne suis pas un
mouton pour suivre bêtement
un berger. Mauvais ou bon soit-
il. 

Les gens qui me prennent
pour ennemi à abattre, très pro-
chainement, libérez vos pen-
sées, je vous en prie pour votre
propre bien. Moi mon seul
ennemi, c'est la pauvreté.

Vous perdez votre temps à
fomenter des histoires sur moi,
à médire sur moi pour des inté-
rêts que je ne sais même pas.
Vous perdez votre énergie à
vous investir chaque jour pour
me dénigrer. Sachez que c'est
au fruit mûr qu'on lance la pier-
re. Vous perdez surtout votre
temps à planifier ma mort. Vous
n'êtes pas DIEU ! Je mourrai de
ma propre Mort et dignement !

J'ai dit !
Crédo TETTEH

Assurance Maladie Universelle : 

L'importance de l'assu-
rance maladie universel-

le (AMU) dans le renforcement
de la protection sociale a été
expliquée à une première
cohorte de journalistes de la
région maritime. Organisée par
le ministère de l'accès aux soins
et de la couverture sanitaire, la
rencontre se voulait un renfor-
cement de capacité sur le sujet,
afin que ces derniers puissent
mieux expliquer les tenants et
les aboutissants de l'AMU aux
populations.

Selon le ministre Jean-Marie
Koffi Tessi il était question de
doter les journalistes des outils
nécessaires pour qu'ils jouent
pleinement leur rôle de relais de
l'information, d'éveilleurs
d'esprits et d'éducateurs de
masse pour tordre le cou aux
rumeurs infondées concernant
l'AMU. 

L'assurance maladie univer-
selle repose sur le principe de
solidarité où les personnes en
bonne santé contribuent au
financement des soins de tout le
monde, de ceux qui sont
malades, qui ont les moyens de

pouvoir se faire soigner, mais
également de ceux qui sont
malades et qui n'ont pas les
moyens de pouvoir se faire soi-
gner. " Un fondement égale-
ment important de l'assurance
maladie universelle, c'est l'éga-
lité d'accès. Ce n'est pas parce
que je suis nanti, je cotise plus
que j'ai droit à des soins spéci-
fiques particuliers plus impor-
tants que celui qui ne cotise rien
et qui est pris en charge par l'É-
tat, celui qui reçoit l'assistance
de l'État ", a expliqué Yves

Aklesso Bagny, du ministère de
l'accès aux soins et de la cou-
verture sanitaire.

Il est indiqué que l'assurance
maladie universelle a également
comme fondement, la liberté
d'aller vers le médecin, l'établis-
sement de santé de son choix
sur toute l'étendue du territoire
nationale.  Pas de limite liée à la
condition sociale ou l'âge.
L'AMU couvre les frais liés à
un large éventail de prestations,
notamment les consultations
médicales, les hospitalisations,
les médicaments mais égale-
ment les souhaits dentaires. "

Quand on a une couverture d'as-
surance maladie, on n'a pas peur
d'aller se faire soigner à l'hôpi-
tal, on n'a pas peur d'envoyer
ses enfants à l'hôpital pour se
faire soigner. C'est à cela que
réside la spécificité de l'assu-
rance maladie universelle ", a
déclaré Abdoul Djalilou
Adéyémi, spécialiste en assu-
rance santé et gestion des
risques maladies. 

A peine une année après son
lancement, ce sont près de
900000 personnes qui sont
bénéficiaires de l'AMU. C'est la
promesse d'une justice sociale à
l'échelle nationale qui prend
progressivement corps avec un
système, qui traverse le temps.
Le ministre Jean-Marie Koffi
Tessi a rendu hommage au pré-
sident de la république pour sa
vision du futur du Togo. 

" Cette vision pour le Togo de
demain qu'il veut reposer sur le
partage, sur la solidarité, sur l'é-
quité ", a ajouté le ministre. Il a
rappelé que la vocation des
organismes de gestion de
l'AMU n'est pas de faire des
bénéfices, en lien avec l'axe 1
de la feuille de route gouverne-
mentale, qui vise à garantir à

chaque citoyen l'accès aux ser-
vices de santé et à une couvertu-
re sociale de base.

Lors de la rencontre avec les
journalistes, deux principaux
modules ont été présentés. Le
premier module porte sur " les
fondamentaux et les exigences
de l'assurance maladie ", le
deuxième, sur " les spécificités
de l'AMU, une assurance socia-
le adaptée aux besoins des
citoyens". 

Pour le gouvernement, ces
échanges avec les hommes et
femmes de médias, ont été ima-
ginés afin de partager avec eux
quelques outils qui permettent
de mieux communiquer avec
les concitoyens en leur qualité
des voix sans voix, des
éveilleurs d'esprit, d'éducateur
de la masse pour que les popu-
lations puissent comprendre
réellement les anges et le bien-
fondé de l'assurance maladie, ce
que l'assurance maladie univer-
selle apporte à la société togo-
laise.

Les rencontres vont se pour-
suivre prochainement avec
d'autres cohortes de journalistes
dans toutes les régions du Togo.

LA PRESSE APPELÉE À JOUER SA PARTITION 
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Photo de famille des participants

La table d’honneur; au micro, le ministre Tessi

ENVIRONNEMENT: 
Faire face aux défis par une politique appropriée
Le ministère de l'environne-

ment et des ressources
forestières organise à partir de ce
26 Novembre, la première édition
de la Semaine Nationale des Aires
Protégées (SNAP). " Les commu-
nautés locales au cœur de la ges-
tion durable des Aires Protégées
au Togo ", tel est le thème collé à
cet évènement qui vise à rappeler
l'importance de poursuivre les
efforts de préservation des Aires
Protégées, patrimoine naturel
exceptionnel à la vie, l'un des axes
de la politique environnementale
du gouvernement togolais.

En effet, au Togo, la politique
environnementale est un levier
essentiel pour répondre aux enjeux
écologiques actuels. Avec un
accent particulier sur la gestion
des ressources naturelles et la lutte

contre les effets du changement
climatique, ces stratégies visent à
protéger l'environnement, tout en
améliorant les conditions de vie
des populations.

Le Togo a commencé son aven-
ture verte dès 1998 avec l'adoption
de sa première politique nationale
de l'environnement. Depuis,

chaque décennie a été marquée par
des avancées significatives, avec
des lois et des règlements visant à
protéger.

Cadre juridique et institu-
tionnel

La gestion environnementale au
Togo repose sur une architecture

juridique robuste. La Constitution
de la IVe République, dans son
article 41, garantit à chaque
citoyen le droit à un environne-
ment sain et impose à l'État de
veiller à sa protection. Cette dispo-
sition a inspiré des textes majeurs,
notamment la Loi-cadre sur l'envi-
ronnement de 2008. Le Code
forestier et la Loi sur la prévention
des risques biotechnologiques
viennent renforcer cette base léga-
le. La nouvelle Constitution
reprend les anciennes bases éta-
blies.

En complément, des institutions
ont été créées, notamment
l'Agence nationale de gestion de
l'environnement (ANGE). De plus,
depuis plusieurs années, le Togo
dispose d'un ministère de
l'Environnement et des Ressources

Dr Amah Atutonu, Directrice des ressources forestières

Suite à la page 4



Le Togo a enregistré un suc-
cès retentissant dans l'éva-

luation du Millenium Challenge
Corporation (MCC). Le rapport
comptant pour l'année fiscale
2025 montre clairement les perfor-
mances du Togo qui a validé 16
indicateurs sur 20.

Ce résultat très encourageant a
été présenté le vendredi 22 novem-
bre 2024 à Lomé par la cellule
MCA-Togo, ce qui témoigne des
réformes structurelles entreprises
par le gouvernement pour renfor-
cer la gouvernance, la liberté éco-
nomique et l'investissement dans
le capital humain (IDH).

Lors de la présentation de la
carte des scores, le Secrétaire
général du ministère de la planifi-
cation et expert à la cellule MCA-
Togo, Bèguèdouwè Paneto, a salué
une performance exceptionnelle,
attribuée à la " vision claire et à
l'engagement sans faille " du gou-
vernement dirigé par le Président
Faure Gnassingbé.

Ainsi, les trois axes d'évaluation

du MCC - liberté économique,
bonne gouvernance et investisse-
ment dans le capital humain - ont
vu des progrès significatifs. 

Pour la liberté économique, le
Togo a validé 7 indicateurs sur 8,
malgré une faiblesse dans la poli-
tique budgétaire, qui devrait être
corrigée d'ici 2025 grâce au pro-
gramme avec le FMI. 

Concernant la bonne gouver-
nance, 5 indicateurs sur 6 ont été
validés, avec des efforts en cours
pour améliorer les droits poli-
tiques. Enfin, pour l'investissement
dans le capital humain, le Togo a
validé 5 indicateurs sur 6, mais des
défis subsistent dans la réduction
de la mortalité infantile et l'amélio-
ration des infrastructures sanitai-
res.

Selon la cellule du MCA Togo,
les réformes entreprises dans les
Technologies de l'Information et
de la Communication (TIC) et la
réforme foncière, soutenues par le
programme Seuil du MCC d'un
montant de 35 millions de dollars
depuis 2019, ont joué un rôle clé
dans cette performance. Le pays
s'est également distingué dans plu-

sieurs classements internationaux. 
Dans le rapport Women,

Business and the Law 2024, il a
obtenu 97,5 points, soit le plus
haut score en Afrique. Dans le rap-
port B-READY 2024, le Togo a
marqué 61 points, se plaçant pre-
mier en Afrique de l'Ouest et troi-
sième en Afrique subsaharienne,
parmi les pays réformateurs.

Le secrétaire général du minis-
tère de la planification a remercié
tous les acteurs impliqués dans le
processus d'amélioration et les

avancées significatives de la carte
de scores du MCC. " C'est un hom-
mage au Président de la
République, à l'ensemble du gou-
vernement, ainsi qu'aux partenai-
res techniques, au secteur privé et
à la société civile pour leur impli-
cation dans ces réformes ambitieu-
ses ",  a déclaré Bèguèdouwè
Paneto.

En 2022, le Togo a été sélec-
tionné pour bénéficier du program-
me Compact du MCC, qui viendra
compléter les acquis du program-

me Seuil. 
Ce nouveau programme vise à

accélérer davantage les réformes
économiques et sociales en vue de
consolider les performances du
pays sur la scène internationale.

Le Togo a une performance sou-
tenue ces dernières années sur la
carte des scores du Millennium
Challenge Corporation (MCC)
passant de cinq (05) indicateurs
validés sur 20 en 2014 à seize (16)
indicateurs validés sur 20 en 2024.

3Actualité LE MÉDIUM 
N° 0633 DU 26 NOVEMBRE AU 02 DÉCEMBRE 2024

lemedium2013@yahoo.fr

Les officiels : au micro, le ministre Baba Stanislas

MILLENIUM CHALLENGE CORPORATION : 

LE TOGO VALIDE 16 INDICATEURS SUR 20

Par Dodo ABALO

POLITIQUE/OPPOSITION/FREEDOM TOGO : 
LES AMUSEURS DE GALERIE
Les porteurs du mouvement

dit de libération nationale,
Freedom Togo, participent à un
jeu théâtral. Ils jouent de la comé-
die à la Zelensky+. Ils amusent la
galerie, tant par leurs propos que
par les objectifs qu'ils disent pour-
suivre de tous leurs gènes et
chromosomes. 

Freedom Togo est un mouve-
ment dit de libération nationale,
qui porte les encres indélébiles de
trois Togolais de la diaspora, rési-
dant tous en France. Il s'agit des
sieurs Kofi Yamgnane, François
Akila Boko et Jean Sylvanus
Olympio. 

Crée en juillet 2024, ce mouve-
ment politique d'opposition de
quelques Togolais de la diaspora
essaie, vaille que vaille, de soule-
ver la poussière dans une rivière.
Leur objectif, selon nos informa-
tions, est d'instaurer une alternati-
ve au régime en place.

Tels des magiciens, ils rêvent
les yeux ouverts et espèrent " libé-
rer le Togo ". De quoi ? Personne
ne saurait le deviner. Mais toujours
est-il que ces trois amuseurs de
galerie prétendent supplanter les
actions des politiques de l'opposi-
tion déjà sur le terrain. L'on pour-
rait se demander, de quoi réelle-
ment seraient-ils capables de l'ex-
térieur du pays. Est-ce à dire que
celles de l'opposition, très actifs
sur le terrain depuis des décennies,

sont-elles improductives ou ineffi-
caces ?

A lire entre les lignes, l'on pour-
rait dire que ce sont les intentions
cachées de ces amuseurs de galerie
que sont les sieurs Kofi Yamgnane,
François Akila Boko et Jean
Sylvanus Olympio. Des vendeurs
ambulants d'illusions qui veulent
fédérer des énergies autour d'eux,
juste pour des séances de prestidi-
gitations.

Quand les divisions minent
l'opposition…

Quel succès peut-on engranger
si on n'est pas uni et en étant dans
des stratégies disparates ?  Rien du
tout ! Ce constat amer fut fait en
juillet dernier par Nathaniel
Olympio, du Parti des Togolais. Ce
dernier a reconnu que les " divi-
sions " de l'opposition avaient
conduit à des " échecs " dans le
combat pour l'alternance. Est-ce la
faute au parti au pouvoir ?

Interrogé sur les divisions inter-
nes à l'opposition, Kofi Yamgnane
se montre optimiste : " Nous
voyons bien que ça va marcher. Ça
marche pour notre rentrée poli-
tique de samedi 9 novembre. Nous
voyons bien que tout le monde
arrive parce que tout le monde a
compris que c'est notre dernière
chance de proposer et de réussir
une alternative pour sauver ce pays
". Tel Alice au pays des merveilles,
l'ancien secrétaire d'État français à

l'intégration sous François
Mitterrand, et ex-candidat à la pré-
sidence togolaise, avec un score
ridicule, précisons-le, veut jouer à
Jack Bauer, sans de véritables
moyens d'actions, si ce n'est des
vociférations inutiles et des lita-
nies débitées qui s'inscrivent dans
de vieilles outres miteuses, piteu-
ses et crasseuses.

Que peuvent-ils, ces trois com-
pagnons en mal de sensation forte
qui veulent juste se faire une place
au soleil ?  Se rappeler à la mémoi-
re des Togolais qu'ils ont passé le
clair de leur temps à tromper dans
des stratégies et combats poli-
tiques sans lendemains ? Quel
Togolais va encore croire ou se
laisser berner par des gens qui se la
coulent douces au pays des Blancs
pour investir les rues et défier l'au-
torité de l'Etat ?

Mener la lutte à distance, la
nouvelle trouvaille……

En bon commerçant qui veut
coûte que coûte écouler sa mar-
chandise, même avariée, Kofi
Yamgnane et ses compagnons pen-
sent que dans les luttes historiques
de libération, " il y a comme ça des
hommes et des femmes qui sont à
l'étranger, qui fabriquent la résis-
tance depuis l'étranger. Ho Chí
Minh a fait ses études à Paris et
c'est de Paris qu'il a lancé le mou-
vement de libération. Même
Lénine était à Paris, De Gaulle

était à Londres. Vous savez, les
exemples de ces héros qui ont
essayé et réussi à libérer leur peu-
ple, c'est très important ". 

N'est-ce pas trop facile d'énu-
mérer ces noms lors d'une inter-
view à la Deustche Welle (DW) et
de prétendre faire comme eux,
dans le cas d'espèce de la politique
togolaise ? N'est-ce pas de la phi-
losophie spéculative et maladive
au seul but de se donner une certai-
ne contenance ?

Les amuseurs de galerie peu-
vent-ils mieux faire ?

Rien ne plaide du tout en faveur
des expatriés Kofi Yamgnane,
François Boko et Jean Sylvanus
Olympio, longtemps déconnectés
des réalités togolaises.  Peuvent-ils
égaler les sacrifices de lutte des
politiques comme Jean-Pierre
Fabre, Dodzi Apévon, Aimé
Gogué Tchabouré ? 

En projetant instaurer une alter-
native, plutôt qu'une simple alter-
nance politique, les initiateurs du
mouvement Freedom Togo font de

l'esprit. Pour eux, leur but final
n'est pas de provoquer l'alternance
politique mais plutôt l'alternative.
" Et nous voulons rassembler toute
la diaspora togolaise à l'extérieur
et ensuite rassembler le peuple
togolais autour de notre intelligen-
ce collective pour mettre fin à tout
séparatisme, à tout régionalisme, à
tout tribalisme, tous ces défauts
qui ont marqué la lutte au Togo",
ajoute M. Yamgnane au micro de
Deustche Welle (DW), il y a
quelques semaines.

Ce mouvement né quelques
semaines après la révision consti-
tutionnelle de mai dernier, veut se
positionner aujourd'hui comme le
nombril de la classe politique de
l'opposition. Comme si les autres
ont trop démérité et qu'ils sont les
" envoyés de Dieu " ou les " bénis
du Seigneur ".  Tout ne rime fina-
lement qu'à chercher à se bronzer
même sur les tombes d'autrui. Et
c'était le but de leur rentrée poli-
tique le 9 novembre dernier, appa-
remment.

Crédo TETTEH

Kofi Yamgnane                        François Boko                       Jean Sylvanus Olympio
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Le Togo se dresse comme un
acteur déterminé dans la

lutte contre les pires formes de
travail des enfants, engageant des
réformes courageuses et multi-
pliant les efforts pour transformer
les promesses en progrès tangi-
bles. Des avancées confirmées par
le Département du travail des
États-Unis en 2023.

À travers les ruelles de certai-
nes villes togolaises, il n'est pas
rare de croiser des enfants portant
des charges bien trop lourdes pour
leurs frêles épaules, ou s'échinant
dans des ateliers de fortune. Dans
les zones rurales, les enfants sont
souvent contraints de travailler
dans les plantations de cacao, de
café ou de coton. 

Dans les centres urbains, d'aut-
res sont piégés dans le cycle
vicieux de l'exploitation domes-
tique, exposés à des abus phy-
siques, émotionnels et parfois
sexuels.

C'est contre cette réalité déchi-
rante que le Togo a lancé une
riposte coordonnée et multiforme.
Année après année, le pays ren-
force ses efforts pour garantir un
avenir meilleur à ses enfants, fai-
sant de la lutte contre l'exploita-
tion infantile une priorité nationa-

le.
L'éducation comme remède à

l'exploitation
L'éducation est au cœur de la

stratégie togolaise pour briser le
cycle du travail des enfants. En
2023, le gouvernement a alloué 25
% de son budget national à la
construction de centaines d'écoles
et au recrutement de 4 500 ensei-
gnants.

Ces efforts visent à améliorer
l'accès à une éducation de qualité,
notamment dans les zones rurales,
où les enfants sont plus suscepti-
bles de travailler dans des condi-
tions dangereuses. Pour soutenir
les élèves les plus vulnérables, le
Togo a également poursuivi son
programme de repas scolaires et
de soins de santé gratuits.

Respectivement, le premier
programme a touché plus de 200
000 élèves en 2023 et le second a
couvert 1,9 million d'élèves du
préscolaire, primaire et secondaire
public ainsi que des Instituts de
formation en alternance pour le
développement (IFAD), à travers
4,6 millions de prises en charge
entre 2017 et 2024. Ces initiatives
allègent le fardeau financier des
familles, réduisant ainsi le risque
que les enfants soient poussés

vers des activités économiques
pour subvenir aux besoins du
foyer.

Il est tout aussi important de
préciser que les mentalités évo-
luent grâce à des campagnes de
sensibilisation à grande échelle.
En 2023, les campagnes menées
par le ministère de l'Action socia-
le et le Comité national de lutte
contre le travail des enfants ont
touché plus de 53 000 personnes à
travers tout le pays.

Avancées législatives et insti-
tutionnelles

Toujours en 2023, une loi
contre la violence sexuelle en
milieu scolaire a été adoptée.
Cette mesure s'ajoute à une série
de réformes, notamment la créa-

tion de la Commission nationale
de lutte contre la traite des person-
nes, qui coordonne les actions
gouvernementales et de la société
civile. Entre 2017 et 2023, ces
efforts ont conduit à la poursuite
de 163 individus impliqués dans
des cas de traite d'enfants, débou-
chant sur 60 condamnations.

Malgré ces avancées, les défis
restent nombreux, comme l'a sou-
ligné le Département du travail
des États-Unis dans son rapport.
La pauvreté, les normes sociales
et le manque de moyens de sub-
sistance pour les familles conti-
nuent d'alimenter le travail des
enfants. Cependant, les initiatives
du Togo montrent qu'il est possi-
ble de rompre ce cycle.

Des écoliers 

PIRES FORMES DE TRAVAIL DES ENFANTS :Zozo
SANTÉ : UN SERVICE DE NÉPHROLOGIE
ET D'HÉMODIALYSE BIENTÔT OUVERT AU
CHU KARA

Le Centre hospitalier universitaire (CHU) de Kara
disposera bientôt d'un service de néphrologie et d'hé-
modialyse. Le Secrétaire général du ministère de la
Santé et de l'hygiène publique, Kokou Wotobe, a en
effet procédé ce vendredi 22 novembre, à la pose de
la première pierre pour la construction du nouveau
centre.
Financé à hauteur de 850 millions de dollars par le
Pnud (Programme des Nations Unies pour le
Développement) et le Groupe Ecobank, ce projet per-
mettra d'améliorer la prise en charge des patients et
de sauver des vies. Il contribuera en outre à réduire
les inégalités territoriales en matière d'accès à la
santé.
Notons que l'hémodialyse consiste à épurer le sang
d'un patient à l'aide d'un rein artificiel. Elle s'adresse
particulièrement aux personnes souffrant d'insuffisan-
ce rénale. La néphrologie, quant à elle, est la spéciali-
té médicale qui se consacre au diagnostic et au traite-
ment des maladies rénales.
Pour le gouvernement, très engagé dans le renforce-
ment du système de santé, il s'agit d'un pas de plus
vers l'amélioration de l'accès aux soins pour les popu-
lations, en particulier celles du Septentrion.
Source : @Republiquetogolaise.com

BAC 2025 : LES INSCRIPTIONS SONT
OUVERTES

Les inscriptions à l'examen du baccalauréat deuxième
partie (BAC II) 2025 ont démarré. Le ministère de
l'enseignement supérieur vient en effet d'ouvrir la
période d'enregistrement, qui s'étend jusqu'au mardi
24 décembre 2024.
Cette étape concerne les candidats togolais et étran-
gers désireux de participer à la session de juin 2025.
Ainsi, conformément aux dispositions de l'Uemoa
qui instaurent une période unique pour la tenue de
l'examen dans les États membres, " la double inscrip-
tion est strictement interdite ".
De fait, les candidats togolais souhaitant s'inscrire
dans un autre pays membre de l'Uemoa doivent pré-
senter une attestation de non-inscription délivrée par
l'Office du baccalauréat. De leur côté, les étrangers
sont également tenus de fournir un document similai-
re, émis par une autorité compétente de leur pays d'o-
rigine.
Pour rappel, depuis l'an dernier, le cumul des points
des matières facultatives à l'examen du BAC II est
plafonné à 4. Cette décision a été prise en prélude à
la mise en œuvre effective du Baccalauréat harmoni-
sé au sein des États membres de l'Uemoa.
Source : @Republiquetogolaise.com

L'éducation comme une parade

forestières pour renforcer la gou-
vernance.

Engagé dans des conventions
majeures, comme celles de Bâle
ou de Bamako, le pays s'inscrit
dans une dynamique mondiale
pour une gestion responsable des
déchets et une réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre (GES).
Parmi les réalisations, le pays a
construit 5 centres d'enfouisse-
ment de déchets, 5 bassins de
rétention et environ 25 000 latrines
communautaires et familiales.

Lutte active contre le change-
ment climatique

Le gouvernement a aussi décidé
de faire de la mobilité verte une
priorité dans sa Feuille de route
2020-2025. Dans cette optique, il
prévoit d'augmenter la part des
véhicules électriques dans le parc
automobile national, qui est déjà
en forte croissance. Actuellement,
6 % des véhicules en circulation
sont électriques.

Il veut atteindre de nouveaux
sommets en investissant massive-
ment dans le développement des
énergies renouvelables, avec pour
objectif d'atteindre 50 % de sour-
ces d'énergie verte dans le mix
énergétique d'ici 2030. C'est l'un
des leviers les plus puissants de la
politique environnementale du
Togo. 

Alors que les besoins en énergie
augmentent avec le développe-
ment du pays, le Togo mise sur des
solutions propres. À noter qu'à tra-
vers ses contributions déterminées
au niveau national (CDN), le Togo
vise une réduction de 50,57 % de
ses émissions d'ici 2030.

Reforestation et restauration
des écosystèmes

L'autre ambition est d'avoir une
couverture forestière de 30 % à

l'horizon 2050. En effet, la préser-
vation et la gestion durable des
ressources forestières, ainsi que la
reconstitution du couvert forestier
national sont devenues des sujets
de tout premier ordre. Raison pour
laquelle une vaste campagne de
reboisement a été lancée afin de
planter 1 milliard d'arbres d'ici
2030. Déjà, près de 5 millions d'ar-
bres ont été plantés en 2022 et 2
millions de plus ont rejoint cette
forêt naissante en 2023.

Si les défis restent nombreux, le
Togo poursuit, avec détermination,
sa route vers un avenir plus vert. À
l'horizon, une vision claire : un
pays plus résilient, plus propre et
plus respectueux de la nature. En
cela, le Togo incarne un modèle
d'adaptation aux enjeux clima-
tiques, un véritable exemple de ce
que peuvent accomplir les nations
déterminées à prendre leur avenir
en main.

ENVIRONNEMENT: 
Faire face aux défis par une politique appropriée

Suite de la page 2
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Les troubles Dys sont des trou-
bles spécifiques durables, qui

concernent les dysfonctionnements,
plus ou moins sévères, des fonctions
cognitives du cerveau, relatives au
langage, à l'écriture, au calcul, aux
gestes et à l'attention.

Ce sont des troubles neuro-déve-
loppementaux impactant les appren-
tissages dans (selon l'aspect déve-
loppé par la personne) un ou plu-
sieurs domaines. Ces troubles sont
plutôt durables et persistants. Ils ont
un impact sur la vie familiale et sco-
laire. Leur retentissement sur la
réussite scolaire et l'inclusion pro-
fessionnelle est intense.

Voilà pourquoi l'Association
Afric-Dys Togo, veut aider les
parents, les enseignants et les autori-
tés à comprendre et à suivre facile-
ment ces enfants, afin qu'ils soient
bien insérés socialement. Pour ce
faire, elle a organisé une rencontre
instructive à l'institut Français de
Lomé ce samedi 23 novembre   avec

les parents, enseignants et les per-
sonnes âgées qui souffrent de ce
dysfonctionnement pour des témoi-
gnages et partages d'expériences.

Pour Noumon Afiwa Youser, la
présidente " Afric-Dys " et maman
d'une fille Dys, c'est une affaire per-

sonnelle. Elle raconte : " Par ma fille
ainée, j'ai été touchée par ce mal qui
est la dyslexie et ça été le parcours
du combattant, fort en émotion. Il
m'a fallu beaucoup de temps pour
comprendre que c'est des troubles.
Je l'ai la frappée, j'ai dû commettre
beaucoup d'erreurs avant de com-
prendre que ce sont des troubles
Dys. Nous étions perdus ", a-t-elle
révélé.  Elle a donc créé cette asso-
ciation pour mettrre la lumière sur la
maladie et parce qu'il y a des parents
comme elle, qui ne savent même pas
que leurs enfants sont Dys. "
L'association Afric-Dys Togo est là
pour les soutenir, les aider à com-
mencer leur parcours mais dans les
bonnes conditions ", a-t-elle ajouté. 

Noumon Afiwa Youser souhaite
l'implication du ministère de l'édu-
cation dans la formation des éduca-
teurs des établissements scolaires
pour que ces derniers puissent faire
face à la pathologie. " Ces troubles
ne sont pas liés à l'intelligence de
l'enfant et ne sont pas causés par un
manque d'effort ", martèle-t-elle.

Il existe cinq grandes catégories
de troubles spécifiques du langage
et des apprentissages, communé-
ment appelés troubles en " Dys ".  Il
y a des troubles qui affectent le lan-
gage écrit (la dyslexie) ; le langage
oral (la dysphasie) ; les gestes fins
(dyspraxie) ; l'écriture (dysgraphie)
; le raisonnement mathématique (la
dyscalculie).

Les enfants Dys sont reconnus
par leurs difficultés à lire, à recon-
naître les mots et à comprendre le
texte écrit. Ils ont aussi des problè-
mes de décodage et de fluidité en
lecture, font l'inversion de lettres ou
de syllabes lors de la lecture ou de
l'écriture, font des mauvaises ortho-
graphes malgré une bonne compré-
hension orale. 

Le Dr Ate du Centre National

d'Appareillage Orthopédique
(CNAO) faire savoir que ces enfants
peuvent bénéficier des accompagne-
ments. " Il faut d'abord les évaluer,
les identifier, les diagnostiquer au
cas par cas, en fonction de la sévéri-
té des troubles que l'enfant présente.
Et c'est à partir de là qu'on peut les
accompagner ", a-t-il déclaré. 

L'accompagnement de manière
globale, c'est la prise en charge qui
est holistique, qui est pluridiscipli-
naire et cette prise en charge abouti
à l'aménagement pédagogique pour
chaque enfant, en fonction de ces
difficultés. " C'est-à-dire au niveau
scolaire, on verra qu'est-ce qu'il est
capable de faire et ce qu'il ne peut
pas faire et qu'est-ce qu'on doit met-
tre en place pour l'accompagner en
termes de moyen pour ne pas le fati-
guer dans son apprentissage ", a
expliqué l'orthophoniste qui invite
les parents à ne pas considérer ces
genres d'enfants comme des attar-
dés, ni l'œuvre des sorciers. "
Amenez-les chez un orthophoniste
pour la prise en charge ", a conseillé
l'orthophoniste.

Dodo ABALO

SANTE : 
les troubles Dys, parlons-en

UNICEF - TOGO : 
Un café-presse pour un meilleur engagement
des médias en faveur des droits de l'enfant
Dans le cadre de la Journée

mondiale de l'enfance,
l'Unicef-Togo a organisé, le vendre-
di 22 novembre dernier à Lomé, un
café-presse à l'attention des acteurs
des médias, en présence du
Représentant résident par intérim
de l'Unicef, Dr Iselmou Ould
Boukhary. Cette rencontre vise un
double objectif, notamment assurer
une meilleure collaboration avec les
professionnels des médias pour la
promotion des droits de l'enfant, et
la présentation du Programme de
coopération 2024-2026 de l'institu-
tion onusienne avec le Togo.

Cette rencontre présidée par le
Représentant résident p.i de
l'Unicef, Dr Iselmou Ould
Boukhary, se veut un cadre d'échan-
ges convivial entre l'organisation
onusienne et les médias dans l'op-
tique  d'abord de comprendre sa
mission au Togo, et ensuite, " définir
des stratégies de collaboration qui
permettrait de mettre en avant la
situation des enfants au Togo ". Elle
a été également une occasion de
relever les progrès significatifs du
Togo réalisés en matière de protec-
tion de l'enfance, tout en rappelant
les défis encore persistants. 

Célébrée chaque 20 novembre, la
Journée mondiale de l'enfance est

une occasion pour chaque acteur de
renouveler son engagement en
faveur des droits de l'enfant. 

" La journée de l'enfance est une
opportunité de rappeler ces droits et
d'en appeler à la responsabilité de
chacun. Chaque journée de l'année
doit être une journée pour la protec-
tion des droits des enfants. Vous, en
tant qu'acteurs de la presse, en tant
que tout simplement être humain,
nous comptons beaucoup sur vous ",
a souligné Dr Iselmou Ould
Boukhary.

Si des progrès ont été enregistrés,
au Togo comme partout dans le
monde, il resté néanmoins des défis
à relever, notamment capitaliser les
progrès pour l'amener à une dimen-
sion encore plus grande, a indiqué la

chargée de Communication et plai-
doyer à l'Unicef - Togo, Mme Essi
Soulé-Durchbach.

Tout en réitérant son engagement
à travailler aux côtés des autorités
togolaises pour garantir un avenir
meilleur à tous les enfants du pays,
Unicef-Togo relève que les acteurs
des médias ont un grand rôle à jouer
dans cette belle ambition en plaidant
pour les droits de l'enfant mais aussi
et surtout par la sensibilisant de l'o-
pinion publique.

Après une présentation du bilan
du programme de coopération 2029-
2023 Togo - Unicef, le nouveau
Programme de coopération couvrant
la période 2024 à 2026, a été décor-
tiqué. " Document normatif pour
cadrer le programme de l'Unicef au

Togo, mais aussi un document pro-
grammatique qui permet de détermi-
ner où intervenir, sur quelle théma-
tique et pour quel résultat ", ce nou-
veau Programme de coopération
s'articule autour de cinq axes princi-
paux à savoir : 

- le suivi de l'enfant, qui implique
le renforcement des systèmes de
suivi pour une meilleure compré-
hension des besoins des enfants ; 

- l'éducation, avec notamment l'a-
mélioration de l'accès à une éduca-
tion de qualité pour tous les enfants
; 

- la protection de l'enfant, qui
sous-entend la lutte contre toutes les
formes de violence à l'égard des
enfants ;

- les politiques sociales, notam-
ment avec le renforcement des poli-
tiques publiques en faveur de l'en-
fance ;

- et l'efficacité du programme qui
sous-entend l'optimisation des inter-
ventions pour un impact maximal.

Notons que les droits des enfants
sont un thème transversal qui
embrasse plusieurs domaines,
notamment la santé, l'éducation, la
nutrition, … Et parlant de la nutri-
tion, il a été prouvé que la vitamine
A est essentielle pour la croissance
de l'enfant. 

@macite.tg

Une vue de l’assistance

Zozo
INTEGRATION AFRICAINE : L'EX PREMIER
MINISTRE RAILA ODINGA SOLLICITE L'APPUI
DU TOGO POUR SA CANDIDATURE À LA PRÉSI-
DENCE DE LA COMMISSION DE L'UA

L'ancien Chef du gouvernement du Kénya, Raila Odinga,
souhaite candidater pour à la présidence de la Commission
de l'Union africaine (Ua), l'un des principaux organes de
l'instance continentale. De passage au Togo, l'ex Pm du
Kénya a officiellement demandé le soutien du Togo pour se
faire élire…
En visite officielle au Togo, l'ex Premier ministre du
Kenya, Raila Odinga, a été reçu, le jeudi 21 novembre der-
nier, par le Président de la République, Faure Essozimna
Gnassingbé. L'officiel kényan qui est tournée sous régiona-
le, est passé solliciter officiellement le soutien du Togo
pour sa candidature à la présidence de la Commission de
l'Union africaine (Ua).
Les deux personnalités ont, au cours de cette rencontre, fait
le tour de la situation politique et sécuritaire en Afrique, et
évoqué les défis de développement économique et social
sur le continent. Les questions relatives aux infrastructures,
au commerce intra-africain, à la facilitation des visas, au
changement climatique, à la culture, ou encore aux
transports, ont également retenu l'attention des deux per-
sonnalités publiques. 
L'ancien Premier ministre kényan a saisi l'occasion pour
féliciter le leader togolais pour son leadership dans l'opéra-
tionnalisation du Marché unique du transport aérien en
Afrique (Mutaa). " Nous pensons aussi qu'il est possible
d'offrir des opportunités aux jeunes en particulier dans des
domaines de l'intelligence artificielle et des TICs ", a-t-il
indiqué à l'issue de l'audience. 
@macite.tg

POLLUTION MARINE : LOMÉ ABRITE UNE REN-
CONTRE SOUS RÉGIONALE DE CONCERTATION

22 pays d'Afrique sont réunis, depuis ce lundi 25 novemb-
re, dans la capitale togolaise, autour de la lutte contre les
déversements d'hydrocarbures dans la région. 
Dans le cadre de la 10ème conférence régionale de
l'Initiative mondiale pour l'Afrique occidentale, centrale et
australe (GI Wacaf), l'Organisation maritime Internationale
(Omi) organise, du 25 au 28 novembre prochain à Lomé,
une rencontre sous régionale sur la lutte contre la pollution
marine.
Durant quatre jours, les représentants de 22 pays d'Afrique
auront l'occasion de renforcer la coopération régionale sur
protection de l'environnement marine. Les participants de
ces assises de Lomé vont passer en revue les progrès réali-
sés depuis la dernière conférence, et partager de ce fait les
expériences sur les bonnes pratiques. 
A Lomé, en plus de renforcer la coopération régionale en
matière de protection de l'environnement marine, il sera
question également de définir les priorités stratégiques et
les actions communes dans la lutte contre la pollution mari-
ne.
@macite.tg

M. Joh Visbol, une personne vivant avec les troubles Dys

Mme Noumon Afiwa Youser, présidente de l’Association et Docteur Até
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